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Le Contrat unique d’insertion (CUI),introduit par la loi du 1er décembre 2008 eteffectif depuis le 1er janvier 2010, fait lasynthèse des contrats aidés existantsauparavant. Il s’agit d’un contrat de travaild’une durée minimum de 6 mois ciblant unepopulation en difficulté d’insertion, qu’ils’agisse des bénéficiaires de minima sociaux,des jeunes ou des chômeurs de longuedurée. Connaissant deux déclinaisons, l’unepour le secteur marchand (CUI-CIE,Contrat Initiative Emploi), l’autre pour lesecteur non marchand (CUI-CAE, Contratd’Accompagnement dans l’Emploi), ilpropose des incitations financières pourl’employeur, un accompagnement du salariédans et hors de l’entreprise et un accès dusalarié aux formations dont il pourrait avoir
besoin pour développer ses compétencesprofessionnelles. Les incitations financièrescomprennent une aide de l’Etat versée àl’employeur et peuvent aller jusqu’à 45% duSMIC brut dans le secteur marchand et95% dans le secteur non marchand. Cedispositif concernait, à la fin du premiertrimestre 2011, plus de 280000 bénéficiaires(voir graphique p.3) et depuis son entrée envigueur le poids des contrats nonmarchands (CUI-CAE) a fortementaugmenté.Ces dernières années, de trèsnombreux travaux ont cherché à évaluer lespolitiques actives du marché du travail, quece soit en France ou dans d’autres pays(Kluwe, 2010, propose une synthèse decette littérature foisonnante). Essentiel-lement microéconométriques, ces étudess’intéressent à la manière dont une politiquedonnée modifie les taux d’emploi. Pour ce
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Les effets macroéconomiques
du Contrat unique d’insertion
Nous proposons ici une réflexion prospective sur l’efficacité du Contrat
Unique d’Insertion (CUI) lorsque sont pris en compte les effets sur l’équilibre
du marché du travail. La majeure partie des évaluations existant pour
d’autres contrats aidés omettent cet aspect alors qu’il est justement
susceptible d’en renverser les conclusions en termes d’analyse coûts­
bénéfices. Des effets de substitution, de congestion et d’externalités de
financement apparaissent et appellent à un meilleur ciblage des dispositifs.
En outre, il est probable que l’efficacité des contrats aidés puisse varier au
cours du cycle. Nous apportons sur ce point quelques éléments. Enfin, nous
discutons les méthodes permettant empiriquement d’évaluer un contrat
comme le CUI.
This policy brief provides an overview of the existing literature on the
equilibrium effects of active labor market policies with a particular focus on
those closely related to the French “Contrat Unique d’Insertion”. For that
reason, we especially look at employment subsidies in both private and
public sectors. We show that substantial general equilibrium effects are
likely to exist and can reverse the usual conclusions made from cost­benefit
analysis in partial equilibrium. We also insist on the changes in term of
efficiency over the business cycle. We provide a discussion about the































































faire, elles comparent la population en bénéficiantavec une population comparable qui n’entre pasdans le dispositif. Or, travaillant sous l’hypothèseque cette dernière n’est pas affectée par la mesure,elles négligent la possibilité d’effets indirects. Enparticulier, les travailleurs qui ne bénéficient pasd’une politique peuvent néanmoins être affectéspar les modifications qu’elle induit sur le marchédu travail. C’est un point important qui peut venirfragiliser l’efficacité des dispositifs et qu’il estnécessaire d’évaluer.Lorsqu’il s’agit d’une politique très locale, ouciblant une population très limitée, il est peuprobable qu’une telle omission soit préjudiciable.Dans le cas du Contrat unique d’insertion quiengage des moyens financiers conséquents et quiconcerne en pratique une large population, leseffets au niveau de l’ensemble du marché du travailont des chances d’être très importants. Nousprésenterons ici les travaux empiriques etthéoriques qui existent sur les effets d’équilibre depolitiques actives proches du Contrat uniqued’insertion. Il s’agit d’un travail prospectifcherchant à comprendre l’impact potentiel de cettemesure et à suggérer les outils nécessaires à unefuture évaluation.
2/ Revue de la littératurescientifique
Le Contrat unique d’insertion est trop récentpour que la littérature académique en propose uneévaluation. Néanmoins certains travaux quantifientles effets au niveau agrégé de politiques qui enpartagent certaines caractéristiques. C’est enparticulier le cas des subventions à l’embauche, quece soit dans le secteur marchand ou dans le secteurnon marchand, et, dans une moindre mesure, despolitiques d’accompagnement ciblées. Nouscommencerons par présenter les effets attendus auniveau agrégé avant de dresser un rapide bilan desévaluations existantes.
2.1. Les effets d’aubaine, de substitution etd’éviction des subventions
Dans le cas des subventions salariales, unmélange d’effet d’aubaine et d’effet d’éviction estgénéralement mis en exergue. Certains employeursbénéficient tout d’abord de subventions alors qu’ilsauraient de toute façon embauché. Par ailleurs, endiminuant le coût du travail de certaines catégoriesd’employés, les subventions incitent à substituerdes travailleurs subventionnés aux travailleurs nonsubventionnés. Parallèlement, ces derniers voientleur salaire relatif se réduire à mesure que leurposition sur le marché du travail se dégrade. Bienentendu, ces externalités négatives en termed’emploi, de salaire et de bien-être sont d’autantplus importantes que les catégories nonsubventionnées sont proches et donc substituablesaux travailleurs bénéficiant des dispositifs. Cela
milite pour un fort ciblage des dispositifs.Le cas des subventions dans le secteur publicet semi-public est un cas particulier. On rappelleraque le CUI-CAE est tout spécialement destiné àsubventionner des emplois dans le secteur nonmarchand (collectivités territoriales, associations ouentreprises chargées de la gestion de servicespublics). Ceux-ci doivent constituer une premièremarche vers l’emploi pour des personnes en grandedifficulté d’insertion. Ici aussi, l’effet direct de cedispositif peut être accompagné d’externalitésnégatives qui en amoindrissent l’efficacité. Toutd’abord, comme pour l’emploi privé, des effetsd’aubaine et de substitution peuvent apparaître. Enoutre, la création d’emplois publics peut venirévincer certains emplois privés. C’est en particulierle cas lorsque le type de biens ou de servicesproduits par l’emploi financé à un équivalent plusou moins proche dans le secteur privé[1]. Anouveau cela appelle un ciblage adéquat desmesures à la fois du point de vue des travailleursciblés et des types d’employeurs. Le CUI est lasynthèse des contrats aidés qui existaient avant samise en œuvre. Auparavant, ces dispositifs avaientconnus un élargissement progressif des publicsconcernés ce qui avaient pu augmenter les effets desubstitution (voir, par exemple, DARES Analysen°18, mars 2011). Il est à craindre que le contratunique ne suive le même chemin.Il est intéressant de mentionner que ceseffets de substitution sont aussi susceptibles d’avoirdes effets à plus long terme. En incitant lesemployeurs à créer des emplois moins qualifiés,elles orientent l’économie vers des modes deproduction et des spécialisations à plus faible valeurajoutée. Si cet effet n’a jamais à notre connaissanceété évalué directement, il dégrade un peu plus lebilan de ce type de dispositif.
2.2. Les effets de congestion sur le marchédu travail
Au sein d’une même catégorie detravailleurs, lorsqu’il existe des emploissubventionnés alors que d’autres ne le sont pas, lespremiers viennent augmenter les coûts d’embauchedes seconds. En effet et d’un point de vuethéorique, en attirant une partie des candidatspotentiels, ils augmentent le temps moyennécessaire aux autres employeurs pour embaucher.Cela augmente leurs coûts de création, réduit laprofitabilité d’un emploi vacant et donc lesdissuade de créer des emplois.Cette externalité négative est néanmoinslimitée par plusieurs phénomènes. Si les travailleursembauchés sont des travailleurs précédemment
[1] Certes, un travailleur pris séparément aurait un plus grandbénéfice à être subventionné sur un emploi proche desemplois « réguliers », ses compétences étant transférables.Cependant, au niveau agrégé, cela signifieraitsubventionner des postes pour lesquels les effets d’aubaineet de substitution seraient plus importants.
découragés, qui ne participaient pas au marché dutravail, l’effet de congestion sera négligeable. C’estplus largement le cas si les emplois subventionnéssont différents en termes de public des emplois«  réguliers  ». On peut penser que c’est enparticulier le cas pour le CUI-CAE qui a sans doute unecible différente de sacontrepartie pour le secteurmarchand. Autre phénomène,en facilitant les transitions surle marché du travail, lespolitiques actives du marchédu travail peuvent inciter lesdemandeurs d’emploi àaccroître de manière généraleleurs efforts de recherche cequi peut contrebalancer l’effetde congestion précédemmentévoqué. Néanmoins, enaccompagnant spécifiquementle salarié participant audispositif, l’agence pourl’emploi accroît a priori leurefficacité de recherche d’unemploi stable à l’issue ducontrat[2]. Si cela s’opère sansdoute dans le sens de l’efficacité globale du marchédu travail, cela se fait au détriment des chômeursqui ne bénéficient pas d’un tel accompagnement,les efforts de recherche de chacune des catégoriesvenant congestionner l’autre.
2.3. Les externalités négatives definancement
Pour finir, on mentionnera que lefinancement de ces contrats et del’accompagnement qui les entoure, est un élémentsupplémentaire susceptible d’en limiter l’efficacitéagrégée. Il n’y a pas de raison de penser que cefinancement soit neutre. Il implique a priori uneperte sèche du fait des nouvelles distorsions que lestaxes supplémentaires créent. En pratique lesemployeurs dont les taxes financent les mesuresvont réduire leur demande de travail. L’effet peutpotentiellement être plus important que les emploiscréés. C’est un élément complexe à évaluer. Parailleurs, ces politiques sont financées parl’ensemble de la collectivité. Elles peuvent doncêtre comprises comme des subventions implicitesdes publics non prioritaires aux travailleurs endifficulté sur le marché du travail. Ces effetsredistributifs s’ajoutent aux effets d’éviction etviennent alourdir le bilan pour les populations horsdes dispositifs.
2.4. Les évaluations existantes : méthodeset résultats
Avant de présenter les résultats des étudesdont nous disposons, nous évoquons brièvement lalogique sous jacente des évaluationséconométriques portant sur les effets
macroéconomiques des politiques actives. Il fautd’abord rappeler que, pour identifier l’effet d’undispositif, par exemple sur les taux d’emploi, lalittérature micro économétrique fait habituellementl’hypothèse qu’un individu qui ne participe pas à un

















[2] Fougère, Pradel et Roger (2009) montrent par exemplequ’une intensification de 10% du suivi des chômeursaugmente en moyenne de 5 à 6% le taux de transition duchômage vers l’emploi. Cet effet est plus prononcé pour lesfemmes et les non qualifiés.
[3] Auparavant ces effets étaient évalués par le biais desvariations internationales constatées dans l’usage despolitiques actives au cours du temps (voir par exempleCalmfors, 1994). Cela posait un certain nombre deproblèmes (notamment celui de l’endogénéité desmesures).
van Reenen (2004) ont proposé une évaluation duprogramme anglais New Deal for Young People. Il estdestiné aux jeunes entre 18 et 24 ans qui reçoiventune allocation chômage depuis au moins six mois.Il intègre à la fois un accompagnement dansl’emploi et des subventions à l’employeur (plusponctuellement un emploi public temporaire ouune formation). Les auteurs estiment que le taux desortie vers un emploi stable a augmenté de 5% etque les effets de substitution et d’aubaine[4] nesont pas significatifs. Une explication avancée pourl’absence d’effet de substitution ou d’effetd’aubaine est que la subvention ne peut durer plusde 6 mois. Il est alors délicat pour l’employeur derendre le travailleur suffisamment efficace sur unesi courte période pour remplacer un travailleurrégulier ou mieux formé. Ce résultat positif estplutôt une exception. Calmfors, Forslund etHemström (2002) offrent une synthèse de lalittérature pour la Suède. En premier lieu, desdonnées d’enquêtes où l’on demande auxemployeurs si l’emploi subventionné aurait existésans la subvention indiquent que cela semble être lecas dans 70 à 85% des cas. En outre les étudeséconométriques n’utilisant pas les déclarations maisestimant directement les effets de substitutiondonnent des résultats du même ordre. Si l’on ajouteles autres externalités précédem-ment évoquées aux effets desubstitution, il est à craindre que lebilan soit généralement défavorable.S'appuyant sur les donnéesallemandes, Hujer, Rodrigues etWold (2009) ne trouvent parexemple aucun effet significatifvoire un effet négatif des politiques de subventionslorsque les effets d’équilibre sont pris en compte[5].Les études portant sur les effets descréations d’emplois publics ou semi-publics parl’intermédiaire de subventions concluent elles aussigénéralement à de fortes externalités. Calmfors etal. (2002) semblent trouver des effets desubstitution et d’aubaine plus faibles que pour lessubventions au secteur privé (de l’ordre de 20%) cequi témoigne d’un meilleur ciblage ou du fait que lesecteur non marchand n’aurait pas eu les moyensde créer ces emplois sans les aides. Cependant, leursynthèse de la littérature sur l’expérience suédoisepointe un effet total négatif une fois ajoutés lesmécanismes d’éviction et de congestion. Ce bilannégatif est confirmé par Hujer, Blien, Caliendo etZeiss (2006), Hujer et Zeiss (2005) ainsi que Hujeret al. (2009) pour l’Allemagne[6].Les effets d’équilibre d’un accompagnementrenforcé, présent dans le Contrat unique bien quesans doute moins important que la partiesubvention, sont mal connus. Cahuc, Crépon,Guitard et Gurgand (2008) proposent uneévaluation de la réforme du PARE de 2001 à partird’un modèle structurel en mettant l’accent sur leseffets d’équilibre. Les externalités négatives sur lesindividus ne bénéficiant pas d’un accompagnement
renforcé semblent alors bien présentes. Leurs tauxde sortie baissent en moyenne de 1,2% avec unetrès forte hétérogénéité en fonction des catégories(jusqu’a -10%). Cela peut aboutir à une diminutiondu taux de sortie du chômage au niveau agrégé làoù une évaluation classique conclurait à un effetpositif. On remarquera que ce n’est pas dû àl’accompagnement en lui-même mais au fait qu’ilsoit restreint à une sous-population ou que sonintensité varie selon la population. Les externalitésnégatives sont faibles pour les sous-marchés oùl’accompagnement est largement généralisé, leproblème ne se posant que si les chômeursconseillés sont proches en termes decaractéristiques des chômeurs moins accompagnés.
3/ Politique du marché du travailet cycle économique











































[4] Les auteurs identifient ces effets par une stratégie originalequi consiste à faire varier le groupe contrôle (en utilisantsoit les différences d’éligibilité régionales soit lesdifférences d’éligibilité par âge) et à comparer les résultatspour les différents groupes.
[5] Leur méthodologie ne permet pas de quantifier séparémentles effets directs et les effets d’équilibre.
[6] Ces deux études évaluent une politique d’aide à la créationd’emplois particulièrement centrée sur les emplois dans lescollectivités locales.
Les travailleursqui n'enbénéficient paspourraient êtredéfavorisés parcette politique
l’emploi régulier et finalement (iii) un effet post-programme qui, selon les caractéristiques ducontrat, tendrait à accroître les transitions sur lemarché du travail (Heckman, Lalonde et Smith,1999). De ce point de vue, il paraît vraisemblableque le premier effet sera d’autant plus faible que lesconditions sur le marché du travail serontmauvaises. En effet, il est alors difficile pour untravailleur de trouver un emploi pour se soustraireau dispositif et l’effet de la menace sur le taux desortie du chômage est alors de faible intensité.Deuxièmement, si les contrats aidés peuvent limiterles transitions vers l’emploi régulier (effet deverrouillage), cet effet est d’autant plus faible que lecycle est bas puisque les opportunités d’un emploirégulier sont moins importantes. Le troisième etdernier mécanisme microéconomique est plusdifficile à cerner dans la mesure où l’efficacité post-traitement dépend des caractéristiques du contrat.La littérature sur les contrats aidés montre quel’efficacité de ces contrats est plus importante dansle secteur marchand que dans le secteur nonmarchand, et que ces contrats sont d’autant plusefficaces qu’ils sont proches d’un emploi régulier etqu’ils permettent d’accumuler de l’expérience (voir,par exemple, Fougère, 2007). Ces conclusionsmilitent pour des contrats longs etprofessionnalisants. En admettant que cela soit lecas, l’effet post-traitement est susceptible d’êtred’autant plus positif que les conditions sur lemarché du travail à la sortie du contrat sontfavorables car elles permettent au travailleur detrouver un emploi correspondant à ses
qualifications. Or, l’utilisation de contrats aidés enphase basse du cycle permet justement de différerla recherche d’un emploi régulier à un momentplus favorable, améliorant donc l’efficacité dudispositif (voir Wunsch et Lechner, 2009).La question de l’efficacité des politiquesactives, et notamment des contrats aidés, enfonction du cycle est trop récente pour que l’ondispose d’évaluations intégrant les effets d’équilibreprécédemment évoqués. Néanmoins, certainstravaux récents sur la modélisation du marché dutravail en fonction du cycle économique (parexemple Michaillat, 2011) permettent de revisitercertains des arguments mentionnés dans lapremière partie de cette note. Considéronsl’argument général selon lequel les contrats aidéscongestionnent les emplois réguliers. Pour mettreles choses en perspective, considérons les deuxphases du cycle. Dans sa phase haute, le marché dutravail fonctionne normalement et le chômage
provient essentiellement des imperfections(frictions) du marché du travail. Les externalités decongestion sont alors un phénomène important.Dans sa phase basse, le chômage est en revanchecausé par une insuffisance de la demande de travailet les effets de congestion tendent à s’amoindrir.Ainsi, l’importance relative de l’effet de congestionest sans doute plus faible en phase basse du cycle.C’est un argument supplémentaire pour mobiliseralors les contrats d'insertion. Néanmoins, cettedépendance des effets d’équilibre au cycle n’est passystématique. Dans le cas des effets d’aubaine, desubstitution et d’éviction évoqués au paragraphe2.1, il n’y a pas, a priori, de raison de penser quel’impact des contrats aidés puisse changer.
4/ Propos d’étape et conclusion
Que doit-on retenir des études existantesainsi que des réflexions plus prospectivesproposées dans cette note ?
• En premier lieu, la prise en compte des effetsmacroéconomiques réduit le plus souventl’efficacité parfois constatée au niveaumicroéconomique.
• Ensuite, le profilage et l’orientation desdemandeurs d’emplois vers les contrats aidésapparaissent cruciaux puisque les effets desubstitution peuvent être importants.Concrètement, ces effets seront d’autant plusfaibles que la mesure concerne une catégoriede travailleurs peu substituables auxtravailleurs déjà en emploi. Le ciblage doitdonc être suffisant.
• Par ailleurs, au sein de la catégorie ciblée, lapopulation couverte doit être suffisammentlarge pour que l’amélioration de la situationdes uns ne se fasse pas au détriment de celledes autres. Plus particulièrement pour lesecteur non marchand, il apparaît souhaitablede privilégier des postes sans contrepartiedirecte dans le secteur marchand et nonmarchand et ciblés vers les individus les pluséloignés du marché du travail. Une tellestratégie devrait contribuer à endiguer lesexternalités négatives de recherche d’emploi.
















Le contrat aidé peut être unmoyen de subventionnerl’attente de conditionséconomiques plus favorables
au chômage diffèrent en termes de
qualification au cours du cycle économique,
les dispositifs aidés du marché du travail
seront eux-mêmes affectés avec une probable
intensification des entrées peu qualifiées.
En pratique cependant, le ciblage étant
imparfait, l’évaluation de l’efficacité des
programmes devient plus complexe et
nécessite en outre un effort supplémentaire
en termes de profilage de la part des services
publics de l’emploi.
En ce qui concerne l’évaluation du contrat
unique et plus largement des politiques actives qui
seront entreprises à l’avenir, il conviendra de
mobiliser de manière adéquate les ressources
statistiques existantes pour évaluer l’effet global du
contrat unique d’insertion. Dans l’idéal, il faudrait
une base comprenant à la fois les individus dans et
hors du dispositif. Il serait alors possible d’utiliser
les variations régionales dans les montants des
subventions. En effet, les seuils de 45 et 95% du
salaire brut sont des seuils maximaux. Il revient aux
préfets de région de décider du taux de prise en
charge. Cette variabilité, bien que sans doute
endogène aux conditions du marché du travail,
peut être source d’identification. Les approches
structurelles et non structurelles sont alors
complémentaires. Cette dernière est sans doute
plus rapide à mettre en œuvre mais ne permet pas
d’identifier séparément les différents mécanismes à
l’œuvre. Elle constitue une première étape, utile au
décideur public car donnant une idée de l’efficacité
globale. Parallèlement, l’estimation de modèles
d’équilibre affinerait notre compréhension du
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